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2009 : Grenelle de la mer
Quel bilan 15 ans après

La prise de conscience est réelle, les convictions sont 
fortes pour l’accompagnement des projets répondant  
à la feuille de route du Grenelle de la mer par  
les financeurs, et ne peut s’entendre qu’avec le soutien  
de la puissance publique.
Le Grenelle de la mer, lancé en 2009 en France, visait  
à promouvoir une gestion durable des milieux marins et 
littoraux. Il fût organisé autour de cinq grands collèges 
qui rassemblaient différentes parties prenantes,  
dont celui des acteurs économiques, regroupant des 
représentants des secteurs économiques liés à la mer, 

comme la pêche, le tourisme, 
et le transport maritime, les 
financeurs…
Cette méthode avait pour 
objectif de favoriser le 
dialogue et la concertation 
entre les différentscollèges 
pour une gestion intégrée et 
durable des ressources 
maritimes. Ella a permis  
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L
e Grenelle de la mer a eu un véritable 
impact, y compris sur le secteur finan-
cier, avec une réelle prise en compte.

Lidinterne, les offres françaises 
d’équipements et d’intégration ne man-
quent pas. Cette expertise de gestion et 
d’équipements pour assurer la sécurité pour 
les personnes et l’environnement de l’uti-
lisation des carburants alternatifs s’avère 
majeure étant donné les caractéristiques 
de toxicité ceux-ci.

De plus en plus sensibilisés, les banques 
et investisseurs financiersont commencés à 
se montrer plus attentifs aux projets qui res-
pectent les principes de développement 
durable dans le domaine maritime. Cela 
inclut le financement de projets liés aux éner-
gies renouvelables marines, à la décarbona-
tion du transport, à la réduction de 
l’empreinte carbone,à la préservation des 
écosystèmes marins, à la gestion durable des 
ressources…Ils privilégient désormais dans 
leurs portefeuilles, des projets et des entre-
prises respectueux de l’environnement.

Le monde financier prend de plus en 
plus en compte les risques environnemen-
taux dans son processus d’évaluation des 
projets. Il examine ainsi, comment les pro-
jets peuvent affecter les milieux marins et 
côtiers, évalue les impacts potentiels sur la 
réputation et la viabilité à long terme des 
entreprises concernées, en intégrant ces 
considérations dans son analyse de crédit 
et/ou d’investissement.Certaines banques 
adoptent des politiques internes pour encou-
rager des pratiques responsables dans le 
financement, en privilégiant les projets qui 
respectent les normes environnementales 
et sociales.

Le Grenelle de la mer a contribué à 
intégrer des considérations maritimes 
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le débat maritime au-delà des cercles d’initiés et ancré 
l’idée que le développement maritime doit être durable, 
en combinant environnement, économie, innovation et 
recherche.
Qu’en est-il 15 ans après, quel bilan pouvons-nous  
en tirer, quelles avancées sont à souligner,  
quels défis restent à relever ?

Les banques privilégient 
désormais les projets 

respectueux de 
l’environnement



dans les politiques de RSE (Responsabi-
lité Sociale et Environnementale) des 
banques, les incitant, ainsi, à adopter des 
pratiques qui soutiennent la durabilité de 
l’environnement.

Au-delà, il a permis d’encourager l’in-
novation dans le domaine maritime. Les 
investisseurs manifestent un intérêt crois-
sant pour les startups et les entreprises qui 
développent des technologies ou des solu-
tions innovantes dans le secteur maritime, 
notamment pour la préservation des éco-
systèmes et l’exploitation durable des res-
sources. Ces dernières années ont vu la 
création de plusieurs fonds d’investisse-
ment dédiés à l’accompagnement de la filière 
maritime : fonds sectoriels maritime, fonds 
spécialisés en financement d’infrastruc-
tures maritimes, fonds dédiés aux projets 
d’EMR (Énergies Marines Renouvelables), 
à la décarbonation du transport maritime, 
fonds à impact, fonds spécialisés en déve-
loppement durable…

Les défis financiers à relever pour l’ac-
célération de la transition écologique, 
l’adaptation au changement climatique, le 
développement d’une économie bleue 
durable, sont colossaux.Le déploiement 
massif des énergies marines renouvelables, 
l’éolien en mer (objectif de 45 GW ins-
tallés d’ici 2050), la décarbonation des 

navires et ports (neutralité carbone à cette 
même échéance), nécessite des centaines 
de milliards de financement, qui devront 
être mobilisés dans une temporalité 
limitée.

On peut s’entendre sur le fait que les 
moyens financiers alloués à la mise en œuvre 
des engagements sont insuffisants, mais 
que ceux-ci ne peuvent qu’être uniquement 
issus de la société civile.

La finance publique peut et doit mobi-
liser des fonds, ou mettre en place des dis-
positifs de partage du risque, pour des 
projets que les investisseurs ou financeurs 
privés pourraient juger trop risqués ou à 
long terme, et où le retour sur investisse-
ment peut être incertain au début. Les 
fonds publics doivent soutenir la recherche 
et le développement dans les domaines 
innovants, afin d’accéder à des niveaux de 
maturité technologique, commerciale, per-
mettant de mobiliser les financeurs privés.

L’intervention publique (subventions, 
financement, garanties de prêts …) agit éga-
lement comme un véritable effet de levier 
pour attirer les financements privés. Finance 
publique et finance privée, bien qu’elles 
aient des objectifs et des mécanismes dif-
férents, sont interconnectées et se renfor-
cent mutuellement pour pouvoir soutenir 
des projets et des initiatives, et y compris 
dans les domaines maritimes.

Néanmoins, les limites de l’accompa-
gnement public pour financer des projets 
maritimes sont évidents et réels.

La limite budgétaire est une réalité quo-
tidienne et fort d’actualité, et entraine de 
multiples exercices de priorisation et d’ar-
bitrage. Sur les 15 dernières années, notre 

32

La création de fonds 
d’investissements dédiés 

à l’accompagnement 
de la filière maritime

dossier



pays a connu de multiples périodes d’ins-
tabilité, pesant lourdement sur les finances 
publiques : crise financière de 2010, ten-
sions sociales, Covid, Ukraine, montée des 
taux d’intérêt…

Combinée à une instabilité politique 
nationale, à des tensions internationales, 
une versatilité de certains pays, la traduc-
tion est un manque de visibilité pour l’en-
semble des acteurs économiques. Cette 
situation génère une difficulté dans les prises 
de décision, un frein dans l’investissement, 
dans l’innovation et inévitablement relègue 
parfois au second plan certaines convic-
tions environnementales. Dans cet envi-
ronnement délicat, les entreprises peuvent 
être contraintes de réduire leurs coûts pour 
rester compétitives, repoussant les préoc-
cupations environnementales, qui, alors, 
semblent moins urgentes face à d’autres 
défis immédiats.

Sur ces 15 dernières années, un sujet a 
renforcé sa place au rang des préoccupa-
tions des États : la souveraineté, et le mari-
time n’y échappe pas. Celle-ci est alimentaire, 
sécuritaire, militaire, technologique et vient 
rebattre les cartes des grandes orientations 
du Grenelle de la mer de 2009. Ces enjeux 
modifient la grille de lecture de 2009, et 
réorganisent les priorités des États, des 
entreprises, des financeurs.

La finance maritime d’aujourd’hui et 
de demain doit s’adapter à un paysage en 
mutation, en intégrant les considérations 
de priorité, durabilité, d’innovation. Les 
défis sont multiples et se traduiront, doi-
vent se traduire par le financement de la 
transition énergétique, de l’innovation 
technologique, de l’exploitation respon-
sable des ressources maritimes, dont la 
pêche durable, de la gestion des risques 
liées au climat, des risques géopolitiques 
et sécuritaires…

Une équation complexe qui doit et peut 
être relevée par l’ensemble des acteurs 
publics et privés.

 ¨
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Une équation complexe 
qui être traitée par 

l’ensemble des 
acteurs publics et privés




